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I. Introduction 

Il émerge du thème de l’Année européenne 2022 une orientation à l’agenda bien 

particulière quant à l’attention des décideurs politiques européens. L’Année européenne 

de la jeunesse 2022 porte en sa dénomination et ses multiples événements organisés 

l’objectif de mettre en lumière l’importance de la jeunesse européenne pour construire un 

avenir meilleur, plus écologique, plus inclusif et plus numérique, dans un monde post-

Covid (Decision of The European Parliament and of The Council on a European Year Of 

Youth (2022), 2021).  

L’attention portée à la plus jeune partie d’une population, qui plus est à cette échelle 

supranationale, n’est pas sans lien avec le rapprochement de sens commun entre jeunesse 

et avenir. Cette idée était déjà présente bien avant la pandémie.  

« Les jeunes détiennent la clé de l'avenir, car ce sont eux qui réagissent aux 

nouvelles conditions. Les personnes âgées sont, dans l’ensemble, trop figées pour 

être responsables des changements sociaux ou politiques, de sorte que la plupart 

des changements à long terme se produisent par le biais du remplacement des 

générations. » (Franklin, 2004) 

L’Union européenne (UE) ne se contente pas que de similaires discours, elle agit 

également, et cette priorité se reflète dans les montants qu’elle alloue annuellement en 

direction des jeunes. Le programme Erasmus+ en faveur de l’éducation, la formation, la 

jeunesse et le sport établit un nouveau record pour le cadre financier pluriannuel de 2021 

à 2027 avec 26,2 milliards d’euros (European Commission, s. d.). 

Même si attribuer aux jeunes la responsabilité des changements positifs peut sembler 

initialement raisonnable, il convient de se demander précisément de qui et de quelles 

attentes exactement il est question. Si l’on abandonne momentanément l’aspect abstrait 

de l’expression « clé de l’avenir », qui englobe tout et rien à la fois, il est aussi difficile 

de définir concrètement ce que l’on entend par « jeunes ». Si une interprétation immédiate 

lorsque l’on évoque la jeunesse se porte sur tout ce qui est en dessous d’un certain nombre 

d’années, il s’agit malheureusement là d’une manipulation de l’âge. La notion de 

« jeunesse » est relative et construite socialement, elle n’a pas de réalité objective en soi. 

En effet, le sociologue Pierre Bourdieu la qualifie même d’abus de langage, car elle 

englobe sous un même terme des réalités sociales diamétralement opposées (Bourdieu, 

1978). Mais alors, se pourrait-il que les acteurs politiques de l’Union européenne utilisent 
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des stratégies de détournement cognitif, créant un écran de fumée pour dissimuler un 

avenir insoluble ? Il est possible que le conflit des générations soit bien plus profondément 

ancré dans les évolutions sociétales qu’il n’y paraît à première vue. 

En adoptant une approche fondée sur la science politique, il est néanmoins envisageable 

de parvenir à un compromis. D’un côté, il est indéniable que le terme « jeunesse » soit 

sujet à critiques (Bourdieu, 1978), mais il est trop communément utilisé pour dire de 

l’abandonner, surtout en un seul travail. D’un autre côté, en tant que politologue, il n’est 

pas impératif d’en fournir une définition aussi exhaustive, contrairement aux disciplines 

comme la sociologie et la biologie qui procurent des nuances plus poussées. Certes, la 

notion de « jeunesse » engendre la question de la détermination des limites temporelles 

et des critères sociétaux pertinents. Dans un contexte général, on pourrait considérer 

comme « jeunes » les individus qui n’ont pas encore atteint une certaine stabilité 

caractérisée par la fin des études, le début d’une relation durable et l’indépendance du 

foyer familial. Mais il est difficile de choisir un âge précis, étant donné que les critères 

sociétaux ne sont pas fixes et que chaque individu est confronté à ces transitions de 

manière différente, en fonction de sa situation particulière. 

Un des domaines où ce fossé est des plus perceptibles entre ceux qui n’ont pas encore 

passé ce cap abstrait et ceux qui l'ont déjà est celui de la science politique. Une dynamique 

se manifeste entre les générations, où les aînés reprochent souvent à leurs cadets de 

manquer d’engagement politique (Sloam, 2013), tandis que ces derniers répondent en 

montrant un désintérêt marqué envers la politique (Pilkington & Pollock, 2015). Mais 

peut-on vraiment parler de désengagement ? Malafaia et ses collègues (2021) avancent la 

thèse éclairante du désengagement comme manque de compréhension et non pas de 

manque de sentiment d’être concerné. En d’autres mots, bien que la participation 

politique des jeunes existe, elle n’est pas toujours perçue comme telle car elle ne 

correspond pas nécessairement à la forme attendue par la structure dominante que sont 

les acteurs plus âgés. 

Il convient de reconnaître que ceux-ci ciblent spécifiquement les jeunes qui sont 

réellement désengagés, souvent issus de groupes problématiques, et font des efforts actifs 

pour les encourager à s’impliquer en s’intéressant aux obstacles qui entravent leur 

engagement (Mahéo et al., 2012; Malafaia et al., 2021). Mais à côté de cela, peu 

d’attention se porte sur les « exclus du milieu » (Nairn et al., 2006), ceux sans incitations 

extérieures qui leur parviennent. 
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Expliquer tant de diversité d’engagement n’est pas chose facile, et une des approches les 

plus prometteuses réside dans les théories de socialisation politique. Regarder les 

processus au cours desquels les jeunes acquièrent des attitudes, des valeurs et des 

comportements politiques est utile à la compréhension de l’hétérogénéité de participation 

politique chez les jeunes. Cependant, ces théories donnent lieu à un modèle d’une 

complexité telle qu’il n’est pas toujours évident d’en prendre en compte tous les éléments 

pertinents, ni de comprendre parfaitement les interactions entre les différentes instances 

de socialisation. De plus, même si l’on parvenait à élaborer un tel modèle, il faudrait tenir 

compte des changements de contexte qui se produisent de manière constante et qui 

peuvent avoir un impact significatif (Sapiro, 2004). 

L’un des plus grands changements sociétaux du XXIème siècle porte le nom de 

mondialisation. Sur le plan de la socialisation politique, on peut le considérer comme 

ayant un double impact. Si d’une part, elle impacte les instances de socialisation politique 

déjà connues, il faut d’autre part considérer son pouvoir en tant qu’opportunité de 

socialisation politique en soi. Ce phénomène complexe s’infiltre en effet dans de 

nombreux domaines et laisse transparaître une idée générale de gagnants et de perdants 

au sein de cette transition d’ouverture sur le transnational. Un exemple illustrant cette 

disparité se trouve dans le domaine de l’éducation, où certains bénéficient de ressources 

et d’opportunités internationales, tandis que d’autres sont confrontés à des contextes plus 

restreints (de Wit et al., 2015). L’ouverture à l’international, peu importe sa forme, est 

présentée comme un gage de qualité. Ainsi, si l’une des raisons de l’augmentation du 

budget Erasmus+ est la volonté de promouvoir au plus grand nombre la participation à la 

vie démocratique (European Commission, s. d.), c’est particulièrement pour allier 

démocratie et internationalisation que l’UE y investit des ressources considérables.  

Cependant, la question qui se pose désormais est de savoir si, sur le plan politique, ce 

programme parvient à donner aux jeunes les moyens de répondre aux attentes de les 

considérer comme « les architectes de leur propre vie, contributeurs d’un changement 

positif dans la société et enrichissant les ambitions de l’Union » (Decision of The 

European Parliament and of The Council on a European Year Of Youth (2022), 2021). 

Forte de la dénomination à la fois auto-choisie et reprise par le sens commun de « success 

story » (Ballatore, 2010), le programme Erasmus+ traduit dans son implémentation cette 

vision de la jeunesse, mobile et européenne. 
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Ainsi la problématique de ce travail est la compréhension de la participation politique des 

jeunes dans sa complexité et son hétérogénéité avec la prise en compte de la socialisation 

politique par la mobilité étudiante sous la forme principale du programme Erasmus+ dans 

les institutions d’enseignement supérieur. 

Après avoir construit un cadre théorique sur la littérature existante, nous entreprendrons 

une recherche sur les étudiants belges pour savoir si la mobilité étudiante a un impact sur 

leur participation politique. La discussion des résultats s’appuiera sur les apports d’autres 

domaines tels que la psychologie et la philosophie, la tant la mobilité est un phénomène 

riche et complexe, dépassant la socialisation politique que nous lui attachons ici.  
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II. Cadre théorique 

Afin d’affiner la compréhension de la participation politique des jeunes dans sa 

complexité et son hétérogénéité grâce à la prise en compte de la socialisation politique 

par la mobilité étudiante, il faut d’abord en comprendre les concepts indépendamment. 

En effet, apporter à ces deux édifices de connaissance un peu plus de précision, à la fois 

par la nouveauté temporelle de ce mémoire, et par la valeur ajoutée de la juxtaposition 

des deux domaines, nécessite auparavant de parcourir leur littérature existante.  

Nous développerons d’abord la participation politique grâce aux concepts de 

comportement politique, attitude politique et intérêt envers la politique. Ensuite, nous 

nous intéresserons à la socialisation politique des jeunes et comment la mobilité étudiante 

peut être considérée comme un des éléments de celle-ci. Enfin, en nous plongeant 

davantage dans le sujet de la mobilité étudiante, nous nous attèlerons à donner une image 

complète de ce phénomène à la fois éducatif et culturel, mais aussi sociologique. 

A. Participation politique 

La participation politique telle qu’étudiée dans ce travail requiert à la fois une définition 

substantielle et une esquisse des explications à la diversité de positions des individus par 

rapport à cette définition. En d’autres mots, nous allons d’abord considérer la 

participation politique des jeunes, avant d’ensuite en regarder la socialisation politique 

comme concept d’acquisition d’une telle propension à participer de la sorte à cette vie 

politique, et qui varie d’un individu à un autre. 

1) Participation politique des jeunes 
 
En reprenant tout ce que la littérature rassemble sur la participation politique et les 

attitudes politiques des jeunes, nous sommes rapidement confrontés à un paradoxe : d’une 

part, des voix qui portent un paradigme où les jeunes sont peu engagés par rapport au 

reste de la population (Kahne et al., 2013; Malafaia et al., 2021; Pilkington & Pollock, 

2015) et d’autre part, des voix qui font état d’une réalité moins désabusée avec un 

paradigme plus positif quand on regarde les choses du point de vue des nouvelles formes 

d’engagement (Dalton, 2008; O’Toole et al., 2003; Sloam, 2013). Tout cela n’apportant 

pas de réponse précise, on peut se demander quel est le réel rôle des jeunes dans les 

démocraties européennes. Les deux positions sont en réalité les extrêmes d’un continuum 

de réalités bien plus nuancées. C’est principalement la délimitation de ce qu’on inclut 

dans la définition de participation politique qui est à l’origine des possibles désaccords 
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antipodaires susmentionnés. En effet, l’apport de croisements multidisciplinaires sur le 

sujet au cours des dernières décennies a étendu ce que la participation politique englobe 

au point d’en perdre les hypothèses de base. 

Dès les premiers élans de littérature au XIXème siècle, la participation politique est 

comprise comme une liste d’actions que le sens commun accepte, comme voter, signer 

une pétition ou rejoindre un parti. Mais au-delà de ceux-ci, très peu d’éléments font 

l’unanimité chez les politologues. Seule l’essence de participer au fonctionnement de la 

démocratie se démarque, dans le sens où la participation politique permet aux citoyens de 

demander des comptes à leurs gouvernements (Dahl, 1973). Sans en être vraiment une 

définition de substance, l’addition de Dahl reste très implicite. Il faudra attendre le travail 

de Verba et Nie de 1972 pour avoir la première définition qui est la suivante : 

« l’ensemble des activités des citoyens qui visent à influencer la sélection des dirigeants 

et/ou les actions qu’ils entreprennent » (Verba & Nie, 1972, p. 2, traduction libre). 

Ce travail établira le fondement de futures recherches sur le sujet, notamment en explorant 

leur typologie avant-gardiste développée, qui inclut des activités non-conventionnelles en 

tant que formes de participation politique. La plupart des auteurs qui construiront sur base 

de cette définition auront tendance à l’agrandir, pour y inclure des nuances dans la 

terminologie. Alors que Parry et ses collègues (1992) agrandissent la cible aux institutions 

en général, Brady (1998) soutient l’idée selon laquelle la participation politique doit être 

observable, manifeste et volontaire, toujours dans une dichotomie citoyens/élites 

politiques. Ici se glisse un premier legs d’une approche multidisciplinaire, que certains 

taxeront de risque d’extension conceptuelle, en étirant l’attention jusqu’à l’engagement 

citoyen. Ces élargissements revêtent une importance significative étant donné les 

multiples niveaux de débat susceptibles d'émerger quant à la qualification d'un acte en 

tant que politique ou non. Par exemple, on peut citer la question relative au fait d’être 

actif dans sa communauté et si c’en est un signe de participation à la démocratie ou non 

(Grobshäuser & Weißeno, 2021; Verba et al., 1995), mais la controverse se retrouve aussi 

à l’échelle individuelle où les perceptions de l’un seront différentes des perceptions d’un 

autre. Cela est encore plus important dans le cas où certains phénomènes sociaux ont 

tendance à être plus considérés comme « politique » par les jeunes que par leurs aînés et 

d’autres vice versa. Ainsi, se poser la question de ce que les objets de la recherche 

reconnaissent comme « politique » et surtout de leurs points de divergence avec les 

chercheurs a apporté comme réponse que les deux acceptions de participation politique 

sont rarement de parfait consort (O’Toole et al., 2003). 
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Au final, nous pouvons retenir de cette première partie trois éléments qui forment la 

moelle osseuse de la participation politique contemporaine, à savoir : des actions 

entreprises par des citoyens privés ; volontaires et libres de coercion structurelle ; et ayant 

pour cible des gouvernements, institutions ou organisations (Weiss, 2020).  

Se basant sur le travail de van Deth (2001) et Theocharis et van Deth (2017) pour le 

retraçage de l’évolution des répertoires de participation politique depuis les années 1940, 

on peut caractériser celle-ci comme continuellement en changement. Outre la pléthore de 

modes de participation politique, l’utilisation de la dénomination « conventionnel/non-

conventionnel », qui sera plus tard reformulée par García-Albacete (2014) en 

« institutionnalisé/non-institutionnalisé », est centrale étant donné que les jeunes sont 

disproportionnellement plus actifs dans la seconde catégorie (en rapport avec le reste de 

la population) (Harris et al., 2010; Weiss, 2020). Ainsi, la participation politique se réfère 

à l’ensemble des actions et des comportements qui impliquent les citoyens dans les 

processus politiques d’une société. Cela peut inclure des actions telles que voter lors 

d’élections, faire du lobbying pour une cause ou un groupe d’intérêt, participer à des 

rassemblements ou des manifestations, contacter les représentants élus, signer des 

pétitions ou s’impliquer dans des campagnes politiques. Cette liste non-exhaustive 

constitue un solide répertoire de ce que la littérature considère comme actions de 

participation politique, malgré une évolution qui se poursuit encore aujourd’hui, 

notamment avec l’exemple de la participation en ligne qui fait débat depuis deux 

décennies. Cependant, l’objectif de ce travail n'est pas de s’engager dans ce débat, mais 

plutôt de contribuer à la construction d’un savoir scientifique cohérent avec le reste de la 

littérature existante. 

En ce qui concerne les différences notables entre adultes et jeunes dans leur approche de 

la politique, la littérature met en évidence quatre grandes idées (Weiss, 2020). 

Premièrement, le taux de participation conventionnelle est en général plus bas chez les 

jeunes. Ceux-ci participent moins aux élections et aux autres formes de participation 

politique institutionnelle que les adultes. Cependant, les jeunes sont souvent plus enclins 

à participer à des formes de participation politique non-conventionnelle, telles que des 

manifestations, des pétitions ou encore des campagnes en ligne (Harris et al., 2010; 

Mannarini et al., 2008; Muxel, 2001). Deuxièmement, les sujets de motivation à la 

participation politique sont différents chez les jeunes en rapport avec leurs aînés. Les 

jeunes peuvent être motivés par des questions liées à l’environnement, aux droits de 

l’homme et à l’égalité, et des questions spécifiques à un problème, alors que les adultes 
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peuvent être plus préoccupés par les questions économiques et fiscales, et plus générales 

(Sloam, 2013).  

Troisièmement, les deux groupes n’ont pas les mêmes obstacles à la participation. Alors 

que les jeunes sont souvent confrontés à des obstacles spécifiques à leur participation 

politique, tels que le manque d’expérience politique et les exigences d’inscription pour 

voter, les adultes, quant à eux, peuvent être confrontés à d’autres obstacles, tels que les 

exigences de temps et les exigences financières liées à la participation politique (Rousou, 

2019; Weiss, 2020). La quatrième et dernière différence notable concerne les attitudes 

politiques. Par exemple, les jeunes peuvent être plus enclins à soutenir des politiques 

progressistes telles que le mariage pour tous et l’égalité des sexes, ainsi que se montrer 

plus sceptiques envers les institutions politiques traditionnelles comme les partis 

politiques et les gouvernements, que leurs concitoyens plus âgés (Furlong & Cartmel, 

2012; Pilkington & Pollock, 2015; Rekker et al., 2015). En somme, les différences entre 

les adultes et les jeunes en matière de participation politique et d’attitudes politiques 

peuvent être importantes et peuvent influencer la façon dont les jeunes participent à la vie 

politique de leur pays. 

Selon Harris et ses collègues, une des principales raisons de tant de différences tourne 

autour de la question de l’exclusion de la sphère politique (Harris et al., 2010). 

Dépendamment de chaque contexte national et de la variété de buts de l’éducation de 

produire des citoyens aptes à fonctionner en société, ainsi que les valeurs du pays, on 

remarque un certain changement dans les sociétés qui n’offrent pas un contexte propice à 

l’intégration des jeunes dans la politique. Tout d’abord, l’argument de l’individualisation, 

les liens sociaux plus faibles, la précarité de l’emploi, et l’aliénation de certains groupes 

rendent le chemin vers l’âge adulte de plus en plus déstructuré et ce, au point d’avoir un 

impact sur la participation politique et la confiance en la politique. En réponse à cela, 

certains auteurs parlent de self-actualizing citizens, résultant d’une transition vers un 

activisme plus individuel (ex: des mouvements contre la mondialisation), plus émotif, 

expressif et esthétique avec une baisse de coûts à l’engagement (ici dans le sens de 

responsabilités, commitment) (Harris et al., 2010). Toutefois, ce désengagement et cette 

apathie font aussi l’objet d’une hypothèse de marginalisation. En effet, les jeunes 

partagent les mêmes inquiétudes pour la société, mais sont confrontés à différentes 

barrières et prédispositions à prendre place dans le débat, afin d’être pris au sérieux, en 

particulier chez les femmes (Harris et al., 2010).  
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On voit alors un motif de cercle vicieux où, subissant un certain âgisme, les jeunes ou 

minorités perdent confiance dans le système, et deviennent encore moins actifs, ce qui 

perpétue une image de négligence qui à son tour renforce le manque d’attention. 

Instrumentalisé par le ton condescendant/paternaliste dont on pourrait l’y rattacher 

comme une cause, ce fossé entre jeunes et vieux sur la politique ramène à la question 

d’être ou non considéré comme citoyen à part entière (Quintelier, 2007). Depuis cette 

position mi-enfant (par l’âge) / mi-adulte (par les droits civiques), les jeunes se montrent 

critiques, parfois même cyniques envers la politique institutionnelle, ce qui a tendance à 

occulter leur voix dans des questions locales et communautaires (Pilkington & Pollock, 

2015). 

Afin de comprendre ce fossé générationnel, certains auteurs ont approfondi la recherche 

sur le concept des attitudes politiques en se plaçant à un niveau de généralité supérieur, 

c’est-à-dire en regardant non pas ce qu’est la participation politique, mais quelles sont la 

vision et les perceptions qu’on en a. Dostie-Goulet et Guay (2014) avancent que la 

politique vue comme positive et l’intérêt envers celle-ci sont des constructions sociales, 

et donc dépendantes de facteurs socio-économico-culturels. Pontes et ses collègues 

(2018) parlent quant à eux de l’engagement qui, comme le pan cognitif qui induit la 

participation politique, est aussi important à détecter pour comprendre ces différences 

chez les jeunes. Ainsi, on peut prendre en compte les attitudes politiques sous la forme de 

« s’intéresser à la politique, y prêter attention, avoir des connaissances ou des opinions à 

son sujet, en être conscient, être proactif et être constamment informé à son sujet » (Pontes 

et al., 2018, p. 13, traduction libre). Enfin, la participation conventionnelle ne peut être 

prise en compte sans la citoyenneté active (Mannarini et al., 2008). En d’autres mots, il 

faut comprendre les déterminants de la participation politique comme un duo de 

compétence et de motivation. Ainsi, l’intérêt pour la démocratie, l’intérêt pour la 

politique, les connaissances politiques et les capacités (internes et externes) politiques 

sont des indicateurs des attitudes politiques qu’il convient de garder en compte lors de 

recherches en participation politique. 

Le cadre théorique comporte donc quatre grands concepts, qui s’agencent de la façon 

suivante dans ma recherche (Figure 1) : les comportements politiques et, dans une 

certaine mesure, l’engagement civique, sont de véritables choses préhensibles qui forment 

la participation politique. Les attitudes et intérêts envers la politique motivent ces 

comportements politiques.   
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Figure 1 : Agencement des concepts de participation politique 

La participation politique est ainsi un élément essentiel de la démocratie, car elle permet 

aux citoyens de s’exprimer sur les enjeux qui les concernent et de faire entendre leur voix 

dans les processus décisionnels. Elle peut également aider à renforcer la confiance des 

citoyens dans les institutions politiques et à promouvoir des politiques publiques plus 

inclusives et responsables. Cependant, qu’il s’agisse de l’engagement politique, non-

politique, ou des attitudes politiques qui les sous-tendent, ceux-ci sont traversés de 

grandes diversités dans la société. En déplaçant le centre d’attention sur les jeunes 

uniquement, on peut voir apparaître des disparités toutes aussi importantes, sinon plus, au 

sein de la participation politique des jeunes (Mahéo et al., 2012; Sveningsson, 2016). 

2) Socialisation politique des jeunes 

La compréhension de la participation politique des jeunes est intrinsèquement liée à la 

prise en compte de leur socialisation politique. En effet, cette dernière joue un rôle 

essentiel dans la formation des attitudes, des comportements et des intérêts politiques des 

jeunes. En considérant la socialisation politique en tant que facteur explicatif, il devient 

possible de mieux appréhender les différences internes au sein de cette population. Notre 

approche reconnaît également l’idée de Pierre Bourdieu selon laquelle la jeunesse n’est 

pas un groupe homogène, mais plutôt un ensemble de trajectoires individuelles qui sont 

influencées par des facteurs sociaux, économiques et culturels (Bourdieu, 1978). En 

examinant la socialisation politique des jeunes, nous explorons ici les mécanismes 

complexes qui façonnent leur engagement politique, tout en contribuant à une vision 

nuancée de la jeunesse en tant qu’acteurs politiques diversifiés. 
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Le concept de socialisation politique peut s’appliquer aux trois sous-articulations de la 

participation politique développée précédemment : les comportements politiques, les 

attitudes politiques et dans une certaine mesure, l’engagement non-politique. Même si les 

processus ne sont pas respectivement semblables aux trois, un lien existe dans leur 

développement. Par exemple, si un jeune a été socialisé avec une haute « perception de 

la fiabilité des institutions », son attitude politique peut motiver son comportement 

politique (Mannarini et al., 2008, p. 14). 

Ainsi, la socialisation politique est par définition un processus au cours duquel les 

individus acquièrent des attitudes, des valeurs et des comportements politiques (Hahn & 

Alviar-Martin, 2010). Ce processus a pour caractéristique de fonctionner avec des 

instances de socialisation. Ces instances peuvent prendre la forme de nombreux acteurs, 

certains plus concrets comme les figures parentales, certains plus abstraits et intangibles 

comme les médias. Des théories de socialisation politique, comme la théorie de 

l’apprentissage social, la théorie de l’identification sociale et la théorie de la socialisation 

cognitive, expliquent comment ces instances de socialisation fonctionnent en stimulant la 

participation, la diversité et la discussion (Quintelier, 2010). 

Les travaux d’Annick Percheron se sont concentrés sur la démonstration de la primauté 

de la socialisation par la famille, dite socialisation primaire (Reginensi, 2005). Au sein 

même de cette socialisation primaire, on distingue deux niveaux : d’une part, les moments 

expressément politiques, où le caractère politique est visible et indiscutable, comme les 

moments de campagne électorale et les discussions familiales qui s’y rapportent ; et 

d’autre part, les autres moments, où la socialisation est plus discrète mais néanmoins 

active, comme l’impact familial d’un important « capital social » (Bourdieu, 1980). 

L’intérêt politique des parents et les discussions politiques à la maison ont eu un impact 

positif sur les connaissances politiques, l’intérêt et la participation politique des jeunes 

(Quintelier, 2011). Cependant, la socialisation primaire, qui consiste principalement en la 

transmission par les parents d’attitudes politiques et prédispositions à l’engagement, 

n’explique qu’en partie les comportements politiques (Muxel, 2001). 

En effet, il faut ajouter à celle-ci la socialisation secondaire, dont le lien avec la première 

est celui d’une trame. La socialisation secondaire se construit sur la primaire avec les 

idées de renforcement ou d’affaiblissement des prédispositions existantes. Percheron 

avance son argumentation en critiquant le travail de sociologues américains (Hyman, 

Greenstein, Easton), qu’elle trouve trop simplificateurs dans la catégorisation des deux 
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ordres de socialisation politique (Reginensi, 2005). Dans le même ordre d’idée, on peut 

voir la famille comme un élément psycho-social qui détermine la participation politique 

parmi l’ensemble complexe des éléments l’impactant (Mannarini et al., 2008).  

Parmi les instances secondaires, on retrouve l’école, les médias, les pairs, les institutions 

politiques et la culture. L’éducation est l’une des plus étudiée, possiblement par la facilité 

méthodologique de pouvoir passer par des institutions connues du grand public et pour 

son côté systématique compte tenu du caractère obligatoire de l’éducation formelle des 

jeunes dans les démocraties européennes (European Education and Culture Executive 

Agency, 2022). Les jeunes ayant un niveau d’éducation plus élevé ont tendance à 

participer davantage à la politique que ceux ayant un niveau d’éducation inférieur 

(Quintelier, 2010). 

L’identification des différents facteurs qui influencent la socialisation politique est 

complexe car le nombre de facteurs est élevé et leur distinction mutuelle est difficile à 

établir (Quintelier, 2011). Après les avoir pris en compte, il faut ensuite regarder ce qui 

change concrètement dans la participation politique des gens qui n’ont pas eu la même 

socialisation. Lignier et Pagis (2017) soulignent, grâce à leur étude de 2006, des inégalités 

de compétences rapportant aux concepts de capital économique, capital culturel et capital 

scolaire, qui se maintiennent voire s’aggravent à l’âge adulte, sous forme d’apathie ou 

d’hostilité par exemple. La variable temporelle importe sur ces conséquences, lorsqu’on 

sait qu’une socialisation plus précoce est plus intense, en particulier au sein de la variable 

« école » (Quintelier, 2011). 

Se concentrer de la sorte sur l’éducation découle aussi bien de la manière dont elle 

impacte la socialisation politique qu’à sa position dans les cycles de vie. En effet, il s’agit 

d’un moment clé à développer, étant donné que « la participation politique est une 

habitude qui se forme tôt dans la vie » (Aldrich, Montgomery, & Wood, 2011; Gerber, 

Green, & Shachar, 2003; Valentino, Gregorowicz, & Groenendyk, 2009 cités dans 

Quintelier, 2013, p. 3, traduction libre). On retrouve dans la sociologie francophone une 

confirmation cette période d’observation comme pertinente.  

[Elle] circonscrit un espace de transition entre la socialisation primaire, un temps 

de dépendance propre au statut d’enfant, et les phases ultérieures façonnant la 

socialisation secondaire de l’individu, conduisant progressivement à l’affirmation 

d’une autonomie, tant en termes de statut que de légitimité des choix. C’est le 

temps par excellence de cristallisation des différentes temporalités à l’œuvre dans 
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la formation de l’identité politique – historique, générationnelle, généalogique, et 

biographique. Dans ces années s’organise le passage vers un nouvel état, citoyen 

et adulte. (Muxel, 2001) 

Mannarini et ses collègues (2008) soulignent quant à eux le rôle de l’expérience et de 

l’éducation comme dépendant fortement de la position dans le cycle de vie, faisant ainsi 

de l’âge un déterminant dans la participation sociale et politique. Ainsi, c’est le moment 

clé où l’impact des parents est toujours présent, mais avec les premières fois où ces 

rapports deviennent plus (ré-)actifs. Par exemple, les premières réponses du jeune, 

souvent résultant de différences d’interaction au profit des amis si les opinions divergent, 

peuvent évoluer en diminution de la discussion en famille (Pilkington & Pollock, 2015). 

Ce moratoire psychosocial, tel que décrit par Erikson (1968), consiste en un ajournement 

des engagements sociaux durables au profit d’un travail d’expérimentation de rôles et 

d’expériences sociales divers. A la fin de celui-ci, l’identité sociale et personnelle est 

stabilisée, sans pour autant jamais vraiment atteindre une linéarité parfaite. Avant cela, 

les jeunes peuvent profiter d’un temps de mise « hors-jeu » (Bourdieu, 1978), c’est-à-dire 

en ayant plus de possibilités qu’un enfant mais pas encore les mêmes responsabilités 

qu’un adulte accompli, afin d’expérimenter le plus possible leur citoyenneté politique. 

Replaçant ces concepts sociologiques dans notre discussion sur les instances de 

socialisation politique, il nous faut maintenant dépasser la simple question de l’existence 

d’un impact par celle des déterminants de son intensité. Autrement dit, qu’est-ce qui peut 

entrer en compte comme facteur de qualité de la socialisation politique à la participation 

politique des jeunes adultes. Bien sûr, quelque chose d’aussi qualitatif est difficile à 

évaluer, mais on peut reconnaître l’efficacité d’une approche reliant le design des 

systèmes éducatifs nationaux avec le but d’en faire des citoyens capables et actifs. Cela 

revenant à augmenter l’intérêt pour la politique et l’engagement non-politique, 

l’internationalisation peut être comprise comme facteur de qualité dans l’enseignement 

(Banet et al., 2019; de Wit et al., 2015). Néanmoins, jusqu'à présent, seule l'enquête ESN 

Survey permet d'établir un lien entre la qualité de l'enseignement international et la qualité 

de la socialisation politique qui en découle, limité au contexte européen et aux étudiants 

de l'enseignement supérieur (Erasmus Student Network, 2019). 

Palliant l’argument de la difficulté de son étude sans une certaine définition, le travail de 

la caractérisation de l’enseignement comme de plus en plus internationalisé (Cosnefroy, 

2020; De Ketele & Hugonnier, 2020) ouvre une possibilité d’étudier l’internationalisation 
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comme variable en soi. Toujours en considérant celle-ci comme un gage de qualité pour 

l’éducation, le fait qu’elle ne soit pas au même point de développement dans toutes les 

institutions d’enseignement supérieur se présente comme une variable de socialisation 

politique. Qu’il s’agisse d’opportunités de voyage en soi ou d’internationalisation à la 

maison (Beelen & Jones, 2018), c’est-à-dire par exemple apprentissage de langues 

étrangères ou interaction avec des étudiants et professeurs étrangers sans quitter le pays 

d’origine, ces opportunités sont considérées comme apportant de la tolérance et de la 

connaissance sur le monde, ce qui peut impacter les attitudes civiques et politiques. Ici 

aussi, le type d’élément internationalisant peut être d’intensité variable, et on en considère 

la mobilité à l’étranger lors d’un cursus scolaire ou académique comme l’un des plus 

intenses. 

En somme, la mobilité étudiante, largement représentée par la mobilité Erasmus dans le 

sens commun, se présente comme un élément de qualité de l’instance de socialisation 

politique qu’est l’éducation. Cependant, si on veut utiliser la mobilité étudiante pour 

mieux comprendre la participation politique des jeunes dans sa complexité et son 

hétérogénéité, il faut la comprendre pour ce qu’elle est en dehors de son caractère de 

socialisation politique.  
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B. Mobilité étudiante 

L’internationalisation de l’enseignement supérieur est devenue un thème incontournable, 

largement abordé dans les discours, rapports, notes et documents émanant des acteurs clés 

du domaine éducatif, qu’ils soient politiques ou non, en particulier en Belgique (Jaumain, 

2023). 

« [P]rocessus intentionnel d’intégration des dimensions internationales, 

interculturelles ou mondiales à la finalité, aux fonctions et à la prestation de 

l’enseignement postsecondaire afin d’améliorer la qualité de l’enseignement et de 

la recherche pour tous les étudiants et les membres du personnel et d’apporter une 

contribution utile à la société » (de Wit et al., 2015)  

La définition d’internationalisation ci-dessus est large diffusée dans les milieux où elle 

est un but à atteindre. Couvrant de nombreux domaines, avec des enveloppes toujours 

plus conséquentes sans pour autant régler les problèmes des services administratifs qui 

peinent à suivre en termes de main d’œuvre, l’internationalisation clairement une priorité 

pour les institutions d’enseignement supérieur, (Jaumain, 2023). 

Bien que l’objectif soit de la favoriser dans divers domaines, notre attention restera 

principalement centrée sur l’implication directe des jeunes dans ce processus. Dans le cas 

de la Belgique, on dénombre 10% des Belges qui étudient ou ont étudié à l’étranger 

(European Commission. Directorate General for Education, Youth, Sport and Culture, 

2022, p. 45). Peu politisée malgré ses apparitions à plusieurs niveaux de décision, elle est 

le plus souvent présentée comme une occasion pour les étudiants de s’immerger dans des 

environnements culturels divers, d’échanger des idées et de nouer des relations 

interpersonnelles à l’échelle mondiale. Ainsi inhéremment introduite comme faisant 

partie de l’éducation, la mobilité impacte cependant plus que la diversité des points de 

vues académiques qu’on lui prête, il s’agit aussi d’un phénomène qui impacte les 

individus plus que dans leur parcours académique, sur un plan personnel. Ainsi, après 

avoir défini ce qu’est la mobilité comme moyen éducatif, nous nous intéresserons à celle-

ci comme fait de migration particulière, avant de pouvoir enfin la considérer comme 

instance de socialisation politique. 

1) La mobilité comme moyen éducatif 

Étudier à l’étranger, c’est tout d’abord recevoir un apprentissage au sein des 

établissements d’enseignement supérieur d’accueil. Le phénomène social de l’étudiant 
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qui voyage pour sa formation se retrouve en tous temps historiques. Bien qu’ayant 

souvent eu un lien à la religion et une forme très différente de celle que le sens commun 

lui attribue aujourd’hui, la version moyenâgeuse des étudiants en mobilité reste tout de 

même liée à notre présent (Jaumain, 2023; Verger, 1991). Déjà, Érasme au XVème siècle 

avait étudié à Paris, Louvain, en Angleterre et à Bâle (Dupeyron, 2010). L’homme à partir 

duquel un acronyme fut sagement pensé pour relier le programme de l’UE n’avait 

cependant pas eu le droit à la même procédure standardisée au sein des institutions 

éducatives du supérieur qui existe aujourd’hui. Mais avant de parler de 

l’internationalisation exacerbée et sans cesse en augmentation, il est important de remettre 

dans l’idée historique que les étudiants voyageaient en Europe pour rencontrer le 

spécialiste qui s’en trouvait à l’autre bout. 

De plus, il n’y a pas que dans les locaux de l’institution d’enseignement supérieur 

d’accueil qu’on retrouve des incitations à l’apprentissage. En effet, le tourisme, les 

voyages et l’exposition à de nouvelles cultures, que ce soit par celle du pays d’accueil 

que celle des autres étudiants internationaux qui sont autour de l’étudiant en mobilité, 

sont des sources d’éducation que nous ne pouvons pas négliger (Feyen & Krzaklewska, 

2013; Van Hoof & Verbeeten, 2005). 

L’intérêt porté sur le programme Erasmus fait couler beaucoup d’encre par les chercheurs, 

dépendamment ou non de l’UE, à la fois grâce à la facilité d’approche empirique (accès 

et transparence très bénéfique) et l’encensement autour du programme qui est souvent 

présenté comme une « success story » (Ballatore, 2018). En effet, Erasmus+, programme 

de l’UE et ses 26,2 milliards d’euros pour le cadre financier pluriannuel de 2021 à 2027, 

n’a pas de concurrent à sa mesure. La raison d’être d’une si grosse somme d’argent tient 

en la double motivation suivante : économique et citoyenne. En ce qui concerne le pan 

économique, l’internationalisation n’est pas seulement un moteur puissant pour 

l’amélioration de la qualité des systèmes d’éducation et de formation, mais aussi son 

impact sur l’économie au travers de l’amélioration de la qualité professionnelle de la 

population active (European Commission. Directorate General for Education, Youth, 

Sport and Culture., 2020). Les différences entre des jeunes qui ont eu l’opportunité de 

faire une mobilité et ceux qui n’en n’ont pas eu sont principalement étudiées sous la forme 

de réussite à l’emploi et de qualité sur le marché du travail. En effet, souvent présentée 

comme un moyen de s’assurer une meilleure position socio-professionnelle dans le futur, 

la littérature couvre en particulier le lien entre le contexte de mondialisation et les 
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demandes plus spécifiques des offres sur le marché de l’emploi (Di Pietro, 2019; Giret et 

al., 2011). 

Si le premier but était de renforcer la compétitivité économique de l’Europe dans le 

monde, le second consiste en l’accroissement de l’interaction des jeunes adultes 

européens pour créer un sentiment commun d’identité européenne (Van Mol & 

Michielsen, 2015). Si certains soutiennent par la positive que le demos européen est bel 

et bien en voie de formation (Feyen & Krzaklewska, 2013), leur argumentaire étayé par 

nombreux témoignages Erasmus est à nuancer par l’exceptionnalisme et l’élitisme du 

programme, qui ne concerne en réalité que moins de cinq pourcent de la population 

étudiante européenne (Cairns, 2014). 

Malgré une évolution pour contrer l’élitisme dont il était pourvu (Poinsot et al., 2022), le 

programme Erasmus+ continue à marquer des paramètres sociaux-économiques de ses 

étudiants distincts du reste de la population étudiante. En effet, ils sont le plus souvent les 

« bons » étudiants, venant de filières de sciences sociales, économiques ou linguistiques, 

et de milieux socialement plus élevés (Allinson & Gabriels, 2021; Ballatore, 2010). 

Malgré le thème d’inclusion porté pour le programme en cours, des chances 

disproportionnées demeurent lorsqu’on l’analyse démographiquement. En tant 

qu’individus, Erasmus se présente comme un renforcement des dispositions hors de nos 

mains à poursuivre une bonne éducation, confirmation d’un capital social et culturel déjà 

acquis selon l’expression du concept de Bourdieu (1980).  

Malgré ce caractère « exclusif », il s’agit tout de même d’un groupe de plus de 300 000 

personnes qui se retrouvent chaque année affublé du terme « Erasmus ». Mais peut-on 

vraiment parler d’identité Erasmus, de « génération Erasmus » ? Les nombreuses 

différences, qu’on parle d’origines géographiques, socio-économiques, culturelles, ou 

bien de pluralité de types d’échanges possibles, se voient toutes impactées par ce moment 

à l’étranger (Ballatore, 2018). Cependant, c’est la valorisation du séjour dans les discours 

après la mobilité par les étudiants qui permet de juger de leur affiliation au terme Erasmus. 

Par exemple, une association plus ou moins forte à la « génération Erasmus » réside dans 

le choix de continuer un style de vie mobile ou non (Ballatore, 2018). 

2) La mobilité comme migration particulière 
Faire un Erasmus est un raccourci de langage pour dire faire une mobilité étudiante, même 

si Erasmus+ s’adresse à plus de divers groupes que les étudiants. Revenant à l’essentiel 
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de la définition d’une mobilité, il s’agit essentiellement d’un mouvement d’un individu 

vers une autre zone géographique que celle de son origine. Cela tient aux fondamentaux 

de la définition de la migration, à quelques différences notables près. 

Tout d’abord, il s’agit d’une migration temporaire, par opposition à une migration 

définitive. Ce caractère éphémère reste différent dans le cas des Erasmus car, pour la 

plupart, il ne s’agira que d’une fois dans le cours des études, et non pas une migration 

régulière comme les saisonniers qui viennent du Maroc en Espagne, ou de Roumanie en 

Allemagne, pour l’exemple (Van Mol & Michielsen, 2015). 

Ensuite, il s’agit d’une migration de faible durée, relativement à l’idée de déménager 

après la fin des études pour un travail stable, ou de déménager pour l’entièreté d’un cursus 

scolaire. Au sein de l’Europe, il est de plus en plus fréquent de pouvoir aller étudier dans 

les pays voisins. Mais la distinction entre la degree-mobility (qui effectuent tout un 

diplôme à l’étranger) et de la credit-mobility (qui effectuent un certain nombre de cours 

dans une autre université que celle dans laquelle ils sont inscrits) est néanmoins 

importante pour caractériser l’intensité de la socialisation internationale.  

Enfin, l’appréciation par la sphère publique et politique est assez éloignée de celle de la 

migration « classique » (Van Mol & Michielsen, 2015). Cela se comprend déjà au travers 

de l’attention portée par les institutions européennes envers celle-ci, mais aussi au travers 

de sa positivité dans l’imaginaire. On ne retrouve pas dans les discours politiques et 

médiatiques la même attention ni la même posture que pour la migration en quête d’une 

amélioration sécuritaire, économique, environnementale ou politique, aujourd’hui 

principalement d’origine sub-saharienne et moyenne-orientale (Nations Unies, s. d.). 

Hormis ces trois éléments, la mobilité étudiante peut se définir comme une migration 

temporaire. Et c’est en particulier en la qualité des trois éléments ci-dessous qu’elle s’y 

rapporte, au-delà du sens de la définition du mot : « déplacement de populations qui 

passent d’un pays dans un autre pour s’y établir » (Le Robert, 2023). 

En effet, la mobilité étudiante cumule à la fois une charge administrative et mentale 

conséquente, une recherche d’un chez soi et une socialisation par un besoin de clôture 

cognitive. Le premier élément signifie que la migration n’est pas une décision légère. La 

charge administrative et mentale conséquente s’accompagne d’un certain niveau de non-

retour, ou du moins d’étapes où au plus loin dans la procédure l’individu se trouve, au 

plus difficile il sera de l’abandonner. De plus, l’Erasmus est éprouvant mentalement avec 
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le fait de sortir de sa zone de confort, ce qui peut occasionner des moments de déception 

par rapport aux attentes d’un semestre rempli de divertissements incessants que l’on peut 

se faire. 

Le second élément qu’est la recherche d’un chez soi se constitue d’une part de la quête 

très physique d’un logement, d’un quartier, d’une chambre, et d’autre part de la plus 

abstraite reconstitution d’un réseau de proches. Sur ce second point, l’établissement 

dépend du besoin individuel de chaque Erasmus, mais aussi d’une répartition entre les 

disponibilités entre les catégories de pairs locaux, co-nationaux et internationaux pour ce 

faire (Van Mol & Michielsen, 2015). Lié à cela, le troisième élément qu’est le need for 

cognitive closure (Kashima & Loh, 2006) des étudiants correspond à la fois au besoin de 

contact social et à la fois à l’équilibre psychologique d’un changement d’environnement. 

La distance physique avec les éléments qui produisent de la stabilité cognitive dans le 

pays d’origine requièrent des substituts souvent différents dépendamment de ce qui leur 

est possible à l’étranger. 

3) La mobilité comme facteur de socialisation politique 

Après les éléments identitaire, économique et sociologique, passons maintenant à la 

politique. Peu d’acteurs considèrent cependant la mobilité au-delà du civique. Qu’il 

s’agisse de la représenter au plus grand nombre sous couvert de gouvernance apolitique, 

ou bien véritablement de la penser comme sans impact, la littérature ne s’y intéresse 

jusqu’ici qu’essentiellement sur le thème de l’identité européenne. Ce thème-là peut être 

utilisé pour ensuite être relié à la participation politique européenne, comme le suggère le 

ESN Survey (Erasmus Student Network, 2019), mais jusqu’ici pas de généralisation sur 

tous les niveaux. 

Choisir la mobilité étudiante comme matérialisation de l’internationalisation dans 

l’enseignement supérieur constitue une simplification quelque peu audacieuse qui 

pourrait néanmoins être envisagée à condition de définir précisément en quoi celle-ci 

consiste, ainsi que ce qui, par conséquent, ne sera pas inclus dans cette définition. Les 

possibilités d’augmentation de la qualité pour tous et de contribution utile à la société, 

reprenant la définition d’internationalisation précitée de de Wit et ses collègues (2015), 

ne se font pas que dans l’enseignement supérieur, mais aussi avant. Les gap years à 

l’étranger, les séjours linguistiques et autres voyages humanitaires peuvent avoir une 

importance et possiblement être de haut forums d’internationaliation socialisante. 
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La recherche sur l’éducation est très dense, même si sa seule acception politique reste 

principalement liée à de précises politiques publiques. De plus, il n’existe que peu 

d’études sur le lien même entre la participation et les attitudes politiques, ainsi que 

l’internationalisation au sein même des études. Par ailleurs, ce phénomène souvent court 

est sujet à de bien nombreux articles concernant son impact économique, académique et 

même psycho-social. En outre, la mobilité internationale durant les études supérieures est 

en constante augmentation (European Commission. Directorate General for Education, 

Youth, Sport and Culture, 2020, p. 37), au point où parmi les 4,1 millions de diplômés de 

l’éducation supérieure des pays de l’UE en 2020, près de 550 000 ont effectué une partie 

de leur formation à l'étranger (European Commission. Directorate General for Education, 

Youth, Sport and Culture, 2022). Le focus sur Erasmus+ découle de la facilité d’accès et 

de documentation systématique, mais aussi de sa propagation croissante avec plus de 12 

millions de personnes impactées depuis sa création. 

En somme, la mobilité étudiante comporte des caractéristiques éducationnelles, 

psychologiques et sociologiques. L’impact intense sur ces différents domaines de manière 

simultanée offre la possibilité de changements cognitifs et comportementaux. Cela n’est 

pas sans rappeler la manière dont les attitudes politiques et intérêt pour la politique 

dépendent de ces changements, en particulier au début de l’âge adulte. Il reste à 

déterminer si un lien peut être établi de manière significative. 
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III. Question de recherche et hypothèses 

La problématique de ce travail se centre sur la compréhension de la participation politique 

des jeunes dans sa complexité ainsi que de son hétérogénéité. Le concept de socialisation 

politique est l’un des plus éclairants, malgré l’impossibilité d’isoler les milieux de 

socialisation les uns des autres pour en connaître leur impact respectif. Parmi ceux-ci, 

l’éducation et les pairs sont des instances de socialisation politique qui se trouvent dans 

différents contextes qui peuvent mitiger leur intensité. Le degré d’internationalisation se 

pose comme pertinent au vu de sa prépondérance dans les domaines de l’éducation. Une 

des matérialisations les plus préhensibles réside dans l’augmentation de 45% ces cinq 

dernières années du nombre de mobilités Erasmus chez les étudiants (European 

Commission. Directorate General for Education, Youth, Sport and Culture, 2020). Ainsi, 

nous proposons de regarder la problématique avec une posture de sociologie politique et 

un élément qui fait varier ce dernier : la mobilité étudiante. 

Celle-ci s’étant largement démocratisée au cours de 35 dernières années, on doit noter 

l’investissement de l’UE dans son développement. Allant jusqu’à faire partie de la vie de 

12 millions de personnes depuis 1987 (Poinsot et al., 2022), il s’agit d’une de ses success 

stories. On cite ses avantages comme améliorant la mobilité et les compétences de ses 

futurs travailleurs (argument économique) mais aussi comme resserrant les liens entre 

nations et construisant ainsi la paix (argument politique). Au milieu des deux, il subsiste 

une question de développement personnel qu’une expérience de mobilité apporte, dans 

un monde de plus en plus globalisé. C’est ce point, que l’étude d’Allinson et Gabriels 

(2021) rapporte à 81% des étudiants en mobilité, qui permet de faire lien en tant que 

potentielle variable sur les attitudes politiques, l’intérêt politique, et de manière plus 

générale par relation, sur la participation politique.  

Il convient d'être réaliste en reconnaissant que la mobilité étudiante à elle seule ne 

provoque pas une transformation radicale de l'engagement politique d'un jeune adulte. 

Cependant, c'est plutôt au niveau de ses perceptions du monde que nous nous attendons 

à trouver des différences. Les comportements ne sont pas négligeables, mais ce sont les 

attitudes et intérêts envers le système politique qui nous intéressent le plus ici. 

Il est dès lors légitime de se demander si la mobilité étudiante est un facteur de 

différentiation de comportements et d’attitudes politiques. Pour y répondre, nous 

émettons quatre hypothèses. Tout d’abord, les comportements politiques des étudiants 

qui ont effectué une mobilité étudiante à l’étranger ont plus d’indicateurs positifs de 
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participation politique que les étudiants qui n’ont pas effectué de mobilité étudiante à 

l’étranger (1). Ensuite, les attitudes politiques des étudiants qui ont effectué une mobilité 

étudiante à l’étranger sont plus positives que les étudiants qui n’ont pas effectué de 

mobilité étudiante à l’étrangers (2). Puis, l’intérêt pour la politique des étudiants ayant 

effectué une mobilité étudiante à l’étranger est plus haut que celui des étudiants n’en ayant 

pas faite (3). Enfin, l’engagement non-politique des étudiants ayant effectué une mobilité 

est supérieur à celui des étudiants n’en ayant pas faite (4). 

1) Comportements politiques 2) Attitudes politiques 
14 indicateurs de participation politique : 
• voter aux élections 
• être affilié.e à un parti 
• participer à une campagne politique 
• rechercher des informations sur un parti 

politique 
• discuter de politique avec des amis 
• discuter de politique avec de la famille 
• participer à une grève 
• rejoindre une organisation politique 
• porter de l’attention à l’information politique 
• se poser des questions sur la politique 
• contrôler les représentants élus par les moyens 

disponibles 
• participer à une manifestation/marche 
• faire du lobbying pour un de vos intérêts 
• signer une pétition 

2x2 items : 
• face à la démocratie (théorie/pratique) 
• face aux capacités (interne/externe) 

3) Intérêt pour la politique 4) Engagement non-politique 
3 niveaux : 
• politique supranationale 
• politique nationale 
• politique locale 

• volontariat 
• délégué étudiant 
• associatif étudiant 
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IV. Méthodologie 

Pour répondre à cette question et tenter de confirmer ces hypothèses, nous avons décidé 

d’utiliser une méthode quantitative sur un terrain d’étude familier, la Belgique. Une 

approche quantitative permet de collecter des données chiffrées et de les analyser 

statistiquement dans le but d’obtenir, avec rigueur et précision, des conclusions 

extrapolables au reste de la population. La récolte de données s’est réalisée au travers 

d’un questionnaire en ligne sur la plateforme LiveSurvey, avec pour cible tout étudiant 

de l’enseignement supérieur belge, qu’il ou elle ait participé ou non à une mobilité. 

L’utilisation d’un questionnaire offre la possibilité de récolter à moindre coût une grande 

quantité de données, dont la structure et la standardisation systématique dans les questions 

posées facilitent la comparaison des réponses et leur analyse. L’ensemble des 20 

questions fut diffusé par voie digitale du mois de décembre 2022 au mois de janvier 2023 

à l’aide de listes d’envoi de responsables administratifs de l’enseignement supérieur et 

des réseaux sociaux Facebook et Instagram. Le fait de répondre au questionnaire repose 

sur la spontanéité des étudiants ciblés à y participer. Sachant qu’il serait impossible de 

toucher tous les étudiants de l’enseignement supérieur belge sans moyens financiers 

supplémentaires et dans une limite de temps raisonnable, les objectifs numériques ont été 

déterminés en connaissance de l’accumulation des réponses. Finalement, la collecte de 

données s’est arrêtée sur l’avis favorable de mon promoteur, dont l’expertise en tant que 

professeur expérimenté dans le domaine est suffisamment légitime pour nous permettre 

de lui accorder notre confiance. 

Au bout des 40 jours de diffusion1, l’échantillon prélevé se compose de 491 répondants, 

dont 33,6% (161 répondants) ont participé à une mobilité au cours de leurs études 

supérieures. Pour pallier le fait que l’Erasmus n’est pas le seul moyen de faire une 

mobilité pour les jeunes, le questionnaire prenait aussi en compte les personnes ayant 

effectué un autre type de mobilité comme un gap year, un séjour linguistique ou du 

volontariat à l’étranger. Le but n’est pas de faire une comparaison entre mobilité 

Erasmus+ et autres types de mobilité mais bien de prendre en compte le biais 

méthodologique à choisir la « facilité » d’accès que sont les étudiants Erasmus. Au final, 

51,1% de l’échantillon (N=251) a une expérience de mobilité à l’étranger. 

Parmi les autres données, la parité sexuelle est peu respectée avec une prédominance de 

73,5% de femmes, ce qui reflète la véritable disparité des participants au programme (De 

 
1 Du 28/12/2022 jusqu’au 6/02/2023 
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Benedictis & Leoni, 2020). La majorité de l’échantillon vient de la partie francophone de 

la Belgique, avec l’Université de Liège (40%) et l’Université catholique de Louvain 

(23%) en tête, mais est aussi représentée par d’autres (<5%). En ce qui concerne la 

répartition des âges, il convient de souligner que la majorité des répondants sont nés après 

l’an 2000, ce qui constitue le mode de l’échantillon. De plus, il est intéressant de noter 

que la distribution des âges présente une forme quasi normale, avec une répartition 

équilibrée autour de cette année. La majorité des mobilités recensées dans l’échantillon 

(63%) furent effectuées en 2022. Enfin, la base de données rassemble des individus ayant 

fait des mobilités dans 183 institutions d’enseignement supérieur étrangères différentes. 

Malgré les avantages de l’utilisation d’un questionnaire et du quantitatif, il faut en 

reconnaître biais et limites, quoique communs aux recherches en sciences sociales de 

manière générale. Premièrement, l’enquête par questionnaire ne permet pas d’étudier le 

fond d’un problème. Il ne s’agit que de regarder en surface les phénomènes sociaux au 

travers de catégories et concepts arbitraires posés par le chercheur pour pouvoir faire sens 

à la réalité en ses termes. Ceci est d’autant plus particulier lorsqu’on regarde des éléments 

politiques. C’est un choix de mettre des réponses fermées sans définition extensive, par 

exemple pour les comportements politiques, afin que le répondant juge par lui-même si 

son vécu est important pour rentrer dans la catégorie. C’est une manière de donner priorité 

à la perception des jeunes par rapport à celle des chercheurs, en lien avec ce que proposent 

O’Toole et ses collègues (2003). Il n’est, dans un deuxième temps, pas possible de poser 

de nouvelles questions si une nouvelle interrogation apparaît à la vue des premiers 

résultats. Troisièmement, la récolte des réponses reflètent une pensée d’un individu qui 

n’est pas forcément la réalité. Autrement dit, le risque d’inférer à une population un 

résultat observé dans un échantillon qui n’est pas représentatif est présent. Les outils 

statistiques ci-dessous essaieront au mieux de remédier à ce problème, mais nous devons 

reconnaître l’utilisation d’un seuil de confiance de 95%. Enfin, la distance entre le 

chercheur et les objets de la recherche, aussi bien physiquement qu’abstraitement, ne 

peuvent ni assurer ni infirmer un biais de la désirabilité sociale. Nous supposons que les 

participants qui ont répondu au questionnaire ont fourni des informations véridiques, mais 

il reste une incertitude quant à la possibilité qu’ils aient éventuellement modifié leurs 

réponses afin de préserver une image positive d’eux-mêmes. Néanmoins, étant donné que 

la collecte de données a été réalisée de manière anonyme, nous pouvons envisager ce 

risque comme réduit. 



   28 

Concernant les statistiques utilisées, le choix du khi-carré, du test de moyenne (T-test) et 

du test de Mann-Whitney se base sur les ouvrages de Marquet et ses collègues (2022) et 

Laflamme et Zhou (2014), respectivement pour la justification théorique de leur choix et 

la pratique de leur implémentation via le logiciel SPSS/PSPP. La comparaison entre les 

étudiants ayant fait une mobilité comme groupe expérimental et les étudiants n’en n’ayant 

pas fait comme groupe contrôle a besoin de ces deux tests en raison de la nature des 

variables contenant ces concepts dans le questionnaire soumis aux groupes indépendants. 

En effet, pour les variables dépendantes dichotomiques (comportements politiques et 

engagements non-politiques), l’utilisation d’un khi-carré sert à évaluer si des différences 

significatives existent entre les fréquences observées dans un ensemble de données et les 

fréquences attendues. Il est utilisé pour déterminer si une association statistiquement 

significative existe entre deux variables catégorielles, dans notre cas, entre les individus 

qui ont participé à une mobilité durant leurs études supérieures et ceux qui n’en ont pas 

fait. Le T-test sera utilisé pour l’indice de participation politique afin de comparer les 

moyennes pour les deux groupes. En ce qui concerne les variables dépendantes ordinales 

(attitudes politiques et intérêt pour la politique), le test de Mann-Whitney U évaluera si 

les deux échantillons indépendants proviennent de populations ayant des distributions de 

probabilité différentes. Sans spécifiquement tester la différence de moyenne entre les 

groupes, ce test évalue à la place si les médianes des deux groupes diffèrent de manière 

significative pour confirmer ou infirmer notre hypothèse. 

Chacun des résultats présentés dans la section suivante dépend de la procédure du test 

d’hypothèse où l’hypothèse nulle (H0) soutient que la participation politique n’est pas 

significativement différente et l’hypothèse alternative (H1) soutient que la participation 

politique est significativement différente. Le passage de H0 à H1 dépend d’un intervalle 

de confiance de 95%.  
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V. Résultats 

Cette section des résultats est dédiée à l’application des formules et des décisions 

méthodologiques établies précédemment à la base de données recueillie lors de notre 

enquête. Comme précédemment subdivisé dans notre modèle, l’examen de relations entre 

la mobilité étudiante et la participation politique se passera en quatre temps, d’abord les 

comportements politiques, ensuite les attitudes politiques, puis l’intérêt pour la politique 

et enfin l’engagement non-politique. 

A. Comportements politiques 

La participation politique telle que définie par notre cadre théorique a été soumise à notre 

échantillon sous la forme de quatorze questions fermées (réponses oui ou non), 

correspondant à quatorze comportements politiques qui servent d’indicateurs de 

participation politique. En croisant chacun de ces indicateurs avec la question 

dichotomique d’avoir ou non participé à une mobilité étudiante, on peut, grâce à la 

statistique Khi-carré, déterminer si la première varie significativement en fonction de la 

deuxième ou non. 

Tout d’abord, sur les quatorze variables prises de manière individuelle, neuf d’entre elles 

voient une moyenne plus haute (indiquant une participation politique plus forte) chez les 

étudiants mobiles. Les faits de rechercher des informations sur un parti politique, discuter 

de politique avec des amis, participer à une grève, porter de l’attention à l’information 

politique, se poser des questions sur la politique, contrôler les représentants élus par les 

moyens disponibles, participer à une manifestation/marche, faire du lobbying pour un 

intérêt et voter aux élections sont proportionnellement plus nombreux dans l’échantillon 

des étudiants ayant effectué une mobilité étudiante par rapport à ceux qui n’en n’ont pas 

fait. Cependant, avec un indice de confiance de 95%, seulement quatre parmi ces neuf 

variables sont statistiquement significatives pour la population (p-valeur  0,050), à 

savoir discuter de politique avec des amis, porter de l’attention à l’information politique, 

se poser des questions sur la politique et voter aux élections. 

Par ailleurs, il est aussi intéressant de constater que les mêmes variables sortent du lot de 

manière positive lorsqu’on utilise la mobilité élargie (en dehors du cadre de 

l’enseignement supérieur) pour déterminer une participation politique chez les jeunes. 
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Ensuite, de manière collective, les variables, assemblées en un indice de participation 

politique2, peuvent être évaluées de la même double manière. D’une part, les étudiants 

ayant effectué une mobilité durant leurs études supérieures présentent une moyenne 

d’indice de participation politique supérieure à ceux qui n’en ont pas fait. La même 

constatation surgit lorsqu’on utilise une mobilité élargie au-delà des mobilités dans 

l’enseignement supérieur. D’autre part, ce résultat est inférable au reste de la population 

avec un intervalle de confiance de 95% (p-valeur de 0,037), confirmant l’hypothèse de 

recherche selon laquelle la participation politique des étudiants avec une mobilité 

étudiante dans leur parcours d’études supérieures est différente et supérieure à celle des 

étudiants sans mobilité étudiante dans leur parcours d’études supérieures. 

Notons cependant les cinq variables qui infirment l’hypothèse, à savoir qu’être affilié à 

un parti, participer à une campagne politique, discuter de politique avec sa famille, 

rejoindre une organisation politique et signer une pétition sont dans l’échantillon des 

indicateurs de participation politique qui sont proportionnellement plus présents chez les 

étudiants non-mobiles que les étudiants mobiles. Mais ces résultats ne comptent que pour 

l’échantillon car les p-valeurs des tests Khi-carrés ne permettent pas de rejeter l’hypothèse 

nulle et de pouvoir l’inférer au reste de la population sans risquer l’erreur de seconde 

espèce. 

B. Attitudes politiques 

Les attitudes politiques telles que définies par notre questionnaire prennent la forme d’un 

set de questions mélangées aux questions sur l’intérêt envers la politique. Pour rappel, les 

répondants devaient donner leur opinion sur la démocratie (à la fois en théorie et à la fois 

dans la pratique) et évaluer leur capacité politique (à la fois interne, dans le sens de 

compétence personnelle, et à la fois externe, dans le sens d’utilité de leurs actions). On 

utilise pour les croiser avec le fait ou non d’avoir fait une mobilité durant les études 

supérieures un test de Mann-Whitney et sa sortie U permet de déterminer si les attitudes 

politiques des jeunes interrogés sont significativement différentes dépendamment de leur 

participation ou non à une mobilité étudiante durant leurs études supérieures. 

Alors que toutes les attitudes politiques voient des résultats supérieurs chez les étudiants 

mobiles par rapport aux étudiants non-mobiles, deux d’entre elles sont inférables au reste 

de la population par rejet de l’hypothèse nulle. En effet, la compréhension de la politique 

 
2 Suivant une formule élémentaire où l'on assigne à chaque indicateur de participation politique (IPP) une 
valeur 1 et où l'on procède à leur sommation, sans leur attribuer de valeur arbitraire : ∑IPPᵢ 
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et le sentiment que les actions politiques éventuelles servent à quelque chose peuvent être 

généralisées au-delà de l’échantillon, et ce dans les deux cas testés, car qu’il s’agisse 

d’une comparaison entre mobilité stricte autour du programme Erasmus, ou mobilité 

élargie aux autres opportunités à l’étranger avant cela, les deux ont une p-valeur inférieure 

à 0,05.  

Ainsi, il est possible d’affirmer avec un degré de 95% de certitude que les étudiants ayant 

eu une expérience à l’étranger ont plus le sentiment de comprendre facilement la 

politique, et ont plus le sentiment que leur actions politiques éventuelles servent à quelque 

chose que les étudiants n’ayant pas eu d’expérience à l’étranger.  

Trouver que la démocratie est un système politique parfait et avoir le sentiment d’être 

apte à participer à la politique ne sont pas des éléments dont on peut, avec une si grande 

certitude, affirmer qu’ils sont significativement différents dans la population, malgré le 

fait que chacun d’entre eux ont des moyennes d’accord plus hautes dans la population 

ayant effectué une mobilité durant leurs études que ceux qui n’en ont pas fait. 

Cependant, on peut noter que presque toutes les variables citées ici ont les même résultats 

quand on en prend la mobilité élargie. En effet, la variable « Je trouve que la démocratie 

fonctionne bien dans mon pays » voit aussi des réponses plus en accord dans la population 

mobile (élargie) que dans la population non-mobile, alors que la population mobile (non-

élargie, juste Erasmus) n’est pas significative. 

C. Intérêt pour la politique 

L’intérêt pour la politique tel qu’utilisé dans notre questionnaire se divise en trois 

niveaux (le niveau supranational européen, le niveau national, ici, la Belgique, et le 

niveau local) pour lesquels il fut demandé aux répondants la réponse la plus appropriée 

(pas du tout d’accord, pas d’accord, neutre, d’accord et tout à fait d’accord). Comme pour 

les attitudes politiques, les résultats de test d’hypothèses de différence sont effectués grâce 

à un test de Mann-Whitney. 

Tous les trois ont des fréquences plus élevées indiquant être « tout à fait d'accord » ou 

« d’accord » chez les étudiants qui ont effectué une mobilité dans leur parcours d'études 

supérieures que ceux qui n’en ont pas effectué. Seulement, le test du khi-carré ne permet 

d’affirmer la significativité que pour les niveaux européen et national (suivant notre degré 

de certitude de 95%). On peut noter au passage que la différence d’intérêt est plus élevée 

pour l’intérêt politique supranational (52,47 points) que pour l’intérêt pour la politique 
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nationale (34,42 points) et locale (21,66 points) entre les deux populations, étudiants 

ayant fait une mobilité et étudiants n’en ayant pas fait. 

D. Engagement non-politique 

Suivant l’extrapolation dans sa plus grande forme de ce que contient la participation 

politique, la récolte de données s’est aussi faite sur l’engagement citoyen et étudiant. On 

parle ici de trois indicateurs, l’implication dans du volontariat, la représentation des 

étudiants en tant que délégué ou l’engagement au sein d’associations étudiantes. Cet 

engagement se caractérise par la volonté de contribuer à la société à travers des actions 

collectives et une participation un minimum structurée. La statistique utilisée est le khi-

carré. 

Considéré séparément, chacun des trois indicateurs confirme que la population 

d’étudiants ayant effectué une mobilité durant les études supérieures a des pourcentages 

affirmatifs plus élevés que par rapport au reste de l’échantillon. Cependant, avec 

respectivement 0,029, 0,123 et 0,913 de p-valeur, seuls les engagements pour du 

volontariat et pour des conseils étudiants sont inférables à l’entièreté de la population 

pour un indice de confiance de 95%. En d’autres mots, l’échantillon confirme toutes nos 

hypothèses, mais seulement deux pour la population.  

Dans la même idée que l’indice de participation politique, les trois variables 

d’engagement dans une organisation de volontariat, d’engagement dans un conseil 

étudiant/position de délégué et d’engagement dans une association étudiante (kot-à-

projet, cercle, ...) peuvent être agrégées pour tenter de donner une forme quantitative 

d’engagement citoyen/étudiant, quoique faible et arbitraire. Si on compare les étudiants 

en fonction de leur mobilité Erasmus stricto sensu, les mobiles sont plus engagés que les 

non-mobiles, mais l’échantillon ne permet pas d’extrapoler cette trouvaille à toute la 

population (p-valeur 0,326) avec notre intervalle de confiance de 95%. Au contraire, 

lorsque l’on compare les étudiants mobiles et non-mobiles en des termes plus larges que 

l’Erasmus (gap year, séjour linguistique et autre volontariat à l’étranger) on voit les 

étudiants non-mobiles plus engagés, et ce résultat est significatif.  
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VI. Discussion 

Après avoir sorti de notre base de données des éléments statistiques concernant les 

étudiants et leur participation politique, nous allons maintenant tenter de faire sens à ces 

résultats. Synthétiquement, les résultats de notre analyse indiquent des différences 

significatives dans la participation politique entre les deux groupes étudiés. Les 

comportements politiques des étudiants ayant effectué une mobilité sont individuellement 

moins différents que de manière agrégée par rapport aux étudiants n’ayant pas fait de 

mobilité. Leurs différences d’attitudes politiques est marquée par une supériorité dans la 

population mobile. L’engagement non-politique n’est quant à lui différent que pour du 

volontariat et le fait d’être délégué étudiant, mais à l’avantage des non-mobiles de 

manière agrégée. 

Ainsi, nous faisons face à des hypothèses confirmées par la recherche, des hypothèses 

sans conclusion significative et des hypothèses infirmées, et ce dans les quatre parties que 

sont les comportements politiques, les attitudes politiques, l’intérêt pour la politique et 

l’engagement non-politique. Il faut maintenant passer en revue les arguments et 

explications qui vont dans le sens de nos hypothèses, mais aussi de possibles variables 

cachées qui n’ont pas été reprises dans la méthodologie et qui pourraient avoir un impact, 

sans oublier les arguments contraires à la thèse de ce travail. Ces arguments s’inspirent 

de diverses disciplines, de la science politique et sociologie, mais aussi des sciences de 

l’éducation, la psychologie et la philosophie. 

Tout d’abord, en ce qui concerne l’existence-même des effets, il convient de noter que ce 

n’est pas la première fois que les effets « non-économiques » des programmes de mobilité 

étudiante sont investigués. La double motivation de l’UE à investir autant dans le 

programme associait avoir une main-d’œuvre plus mobile et compétente d’un point de 

vue régional, avec le renforcement d’un sentiment européen (Van Mol & Michielsen, 

2015), aussi bien national vers supranational (« identité européenne »), que de proximité 

entre nations. Ajouter la mobilité étudiante comme instance de socialisation politique est 

possible en voyant les liens transnationaux et l’acquisition de ressources comme 

impactant les attitudes politiques (Poinsot et al., 2022). Il s’agit, comme beaucoup 

d’anciens étudiants en témoignent (Feyen & Krzaklewska, 2013), de sortir de sa zone de 

confort. Cette expression peut, d’une part, se rapporter à l'aspect concret de se retrouver 

dans un environnement étranger, où l'on est confronté à des situations, des personnes ou 

des lieux inhabituels et, d’autre part, impliquer une dimension plus abstraite, en faisant 
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référence à la nécessité de réfléchir à des idées ou des perspectives auxquelles l’un n’a 

pas été exposé auparavant, ce qui peut amener à remettre en question ses propres 

croyances ou habitudes. Cela n’est pas limité à des facteurs externes mais peut également 

provenir de la liberté d’être loin de ses racines et de son contexte habituel, révélant la 

véritable identité et façon de penser d’un individu, hors déterminants sociaux-culturels. 

Un élément qui peut accroître cette remise en question est la simple connaissance d’autres 

cultures. En effet, l’enrichissement culturel au travers du partage de lieux avec d’autres 

nationalités, dans les salles de classe, dans les résidences étudiantes ou autres lieux de 

divertissement, mais aussi plus simplement du tourisme, contribue à l’ouverture d’esprit 

(Papatsiba, 2003). De plus, cet enrichissement agit à la fois de manière « extérieure » avec 

les éléments culturels étrangers, mais aussi de manière « intérieure » puisqu’on 

fonctionne toujours de manière relative à ce qu’on connaît (Papatsiba, 2003), ce qui peut 

apporter un regard nouveau sur son propre pays. 

Toutefois, il faut noter que tous les étudiants en mobilité n’auront pas la même expérience 

de multiculturalité. Si d’une part, cela dépend des opportunités structurelles et 

contextuelles qui échappent à la décision de l’étudiant, cela dépend aussi d’autre part des 

préférences et motivations de chacun à se reconstruire un réseau à l’étranger (Van Mol & 

Michielsen, 2015). Tous n’ont pas la même capacité à se créer un réseau multiculturel, 

car cela nécessite la capacité de modifier son propre modèle mental et de gérer 

efficacement les interactions en utilisant les connaissances culturelles développées (Dolce 

& Ghislieri, 2021, p. 13). 

Hormis ces facteurs de possibilité et de préférence, l’étudiant en mobilité reste tout de 

même exposé à un réseau social plus varié, d’une part en raison de l’« offre d’amitiés 

potentielles » qui diffère par sa relative institutionnalisation, mais aussi, d’autre part, dans 

le caractère éphémère inhérent à la mobilité, favorisant des amitiés avec des individus 

que l’on n’aurait pas nécessairement fréquentés dans son pays d’origine et son contexte 

habituel (Van Mol & Michielsen, 2015). 

En utilisant la théorie des liens faibles de Granovetter (1973), qui postule que les relations 

sociales faibles jouent un rôle crucial dans la transmission d’informations nouvelles et 

dans l’accès à des opportunités diverses, il est possible de voir ces rencontres 

internationales comme une instance de socialisation politique, grâce à la diffusion de 

l’information politique, l’échange d'idées et l’engagement civique possible à connaître 

une diversité de personnes. Quand bien même ces liens devraient monter en intensité, cela 
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joue tout de même sur la socialisation politique. En effet, les amis/pairs en sont des 

instances (Quintelier, 2013) et la pluralité des amitiés peut augmenter l’intérêt politique 

et la tolérance sur les avis divergents (Dostie-Goulet, 2009). Ce développement individuel 

ne se fait pas à l’insu de l’étudiant. En effet, une grande partie de ceux qui ont effectué 

une mobilité reconnaissent se sentir grandement impactés dans leur développement 

personnel (Allinson & Gabriels, 2021; Ballatore, 2010; Lucey, 2018; Poinsot et al., 2022). 

Concernant les attitudes politiques, les résultats positifs de la recherche se confondent 

avec les dires de la littérature sur d’autres sujets plus généraux. Tout d’abord, concernant 

le plus haut intérêt pour la politique supranationale européenne, Close (2013) l’explique 

comme un effet de la visualisation concrète de l’entité politique UE, souvent abstraite à 

la base pour la plupart des étudiants, couplée à l’effet amplificateur de rencontrer des 

semblables qui l’expérimentent au même moment. Ensuite, concernant les acceptions de 

la démocratie plus positives chez les étudiants mobiles, il existe plusieurs arguments 

découlant les uns des autres pour expliquer aussi bien cette positivité, tant sur le plan la 

théorique que pratique. Le cosmopolitisme et la socialisation à l’altérité que la mobilité 

nourrit (Cicchelli, 2012b) font ressortir l’importance d’une société où la pluralité est 

reconnue et respectée. Cela s’explique par la confiance en l’utilité de la politique dans un 

système démocratique, formulé par Fennema et Tillie en social trust (2001). Selon ce 

concept, la confiance envers la politique est liée à une confiance envers la société, laquelle 

requiert certains facteurs favorisants. Erasmus+ peut être considéré, en ce sens, comme 

un moyen de construire un réseau et des opportunités d'association avec des individus 

partageant des similitudes ainsi qu’avec des individus différents de soi. Ainsi, la mobilité 

étudiante peut se présenter comme une rétorsion à la généralisation de cynisme et 

scepticisme des jeunes envers la politique (Dogan, 2005), ainsi que celle du manque de 

positivité vis-à-vis de la politique (Dostie-Goulet & Guay, 2014). La perception plus 

positive de l’utilité politique chez les étudiants mobiles par rapport aux non-mobiles nous 

amène à considérer à nouveau la mobilité étudiante comme un élément atténuant les 

généralisations concernant l’ensemble des jeunes. 

Les raisons mettant en lumière la complexité des attitudes politiques ne sont pas sans 

rapport avec les comportements politiques, selon le besoin conjoint d’un apprentissage 

politique et civique, qu’on ne peut forcer sur quelqu’un. Cette « sophistication politique » 

(Choma & Hafer, 2009) insiste sur la nécessité d’une éducation théorique et pratique pour 

avoir une émancipation politique plus forte. Cependant, dans la diversité des jeunes 

parfois antipodaires sur ce point, on oublie parfois d’envisager ceux dans la moyenne 
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(Nairn et al., 2006) au détriment des plus radicaux, qu’ils soient totalement « hors-jeu », 

ou très activement « en-jeu » (Muxel, 2001). Au vu des résultats, les étudiants mobiles ne 

sont ni l’un ni l’autre, mais plutôt noyés dans la masse au milieu du spectre. Sans pour 

autant parler de médiocrité, il s’agit pour le moins de se distancer de la « nouvelle 

génération de leaders prometteurs » (Malafaia et al., 2021) que ce qu’aimerait leur 

affubler l’élitisme du sens commun vis-à-vis du programme (Cairns, 2014). 

Le fait d’avoir de plus grandes fréquences de participation politique chez les étudiants qui 

ont fait une mobilité est parfaitement en lien avec le ESN Survey de 2019 sur la 

citoyenneté active (Erasmus Student Network, 2019). Tout comme la déclaration de 

l’importance de voter (60%) était plus haute après la mobilité qu’avant, elle est aussi plus 

haute que la déclaration captée par l’Eurobaromètre sur sa plus jeune tranche d’âge 

(Rousou, 2019). Concernant l’effectif de vote, nous réutilisons la mise en garde de 

Rousou face aux critères d’éligibilité qui peuvent jouer sur l’actuel taux de participation 

(par rapport aux intentions de vote). Néanmoins, les raisons de voter et de s’abstenir plus 

classiques touchent à la croyance en l’importance de la démocratie, du vote en tant que 

bonne manière d’influencer le processus de décision politique, de son obligation morale, 

en particulier pour les citoyens européens, et de sa conséquence sur la vie personnelle 

(Rousou, 2019, p. 46). Notons tout de même que la Belgique est souvent considérée 

comme un bon élève car la procédure du vote obligatoire et son contexte politique de 

manière générale rend la chose plus facile qu’ailleurs. 

Dans l’optique de complexifier le modèle de la participation politique des jeunes, il faut 

y intégrer des variables restées jusqu’ici cachées. Premièrement, les facteurs socio-

économiques de manière générale permettant la mobilité Erasmus (Ballatore, 2010) sont 

à s’y méprendre les mêmes que ceux déterminant la position entre « en-jeu » et « hors-

jeu » par rapport à la politique (Muxel, 2001). Qu’il s’agisse du rôle même du système 

éducatif en tant que social sorting mechanism (Hooghe & Dassonneville, 2011) et 

reproducteur de privilèges sociaux (Bourdieu, 1978), ou bien des barrières à la mobilité 

étudiante, le plus souvent socio-économiques (Allinson & Gabriels, 2021), on ne peut pas 

omettre ce milieu comme impactant la mobilité avant que celle-ci ne puisse impacter la 

participation politique. Selon l’étude SIEM de ESN, l’argument financier n’est pas 

négligeable puisque les personnes à background plus aisé sont une minorité à déclarer 

avoir besoin de bourse, alors qu’ils sont une majorité à déclarer l’insuffisance d’une telle 

bourse comme raison de non départ en mobilité (Allinson & Gabriels, 2021, p. 13). 
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Sachant cela, on peut dès lors recourir aux études qui lient la participation politique à la 

position socio-économique, en particulier les comportements, dont celle de Sloam (2013) 

sur l’accès aux modes de participation politique plus alternatifs qui sont plus faciles en 

termes de ressources avec par exemple le revenu du ménage que des modes plus 

traditionnels. 

Deuxièmement, l’enchevêtrement des autres instances de socialisation politique, comme 

les médias ou la famille, et l’impact qu’ils peuvent avoir les uns sur les autres (Quintelier, 

2013) peuvent perturber le modèle. Il est aussi possible que plusieurs instances au sein 

même de l’éducation aient une socialisation politique opposée. Par exemple, considérer 

que les choix des curriculums sont eux-mêmes prédéterminés (Ballatore, 2010) force à 

reconsidérer l’impact d’une mobilité comme renforcement de statut déjà perceptible dans 

les filières. Ceci commence bien plus tôt qu’un Erasmus avec les backgrounds sociaux 

des parents et les milieux plus ou moins multiculturels (Faas, 2007). 

Troisièmement, la variable du genre n’a pas été prise en compte du fait d’autres travaux 

déjà compréhensifs sur le sujet (Mannarini et al., 2008; Quintelier, 2011) qu’on pourrait 

synthétiser comme un fossé qui s’inverse lentement entre styles de participation 

conventionnelle et non-conventionnelle entre hommes et femmes. La question de la 

disparité de genre dans les mobilités étudiantes reste à élucider à plus grande échelle. 

Une dernière inconnue réside dans la posture prise ici de participation politique comme 

un éveil par la socialisation et qui, une fois fait, postule un retour en arrière à la « non-

participation » comme impossible. Malgré la primauté de la socialisation primaire (trame) 

sur les possibles apprentissages après 18 ans (Quintelier, 2011), un travail sur la continuité 

et l’étude des Erasmus alumni serait intéressant. En effet, la socialisation politique est 

abordée ici de manière comparative entre deux groupes. Si on s’intéresse plus à 

l’idiosyncrasie de chacun qu’à la entièreté de ces deux groupes d’étudiants, 

temporairement à l’étranger ou non, on pourrait découvrir plus de subtilités. En outre, 

nous nous sommes focalisés sur un moment T, mais une étude longitudinale pourrait 

investiguer la stabilité de la participation politique sous les deux pans suivant. D’une part, 

la question de « stabilité de contexte » (Sapiro, 2004) suggère que les facteurs de 

socialisation politique peuvent aussi avoir un impact qui change en fonction du contexte 

socio-économico-politique qui change autour des individus. C’est au niveau des normes 

et pratiques impactées par les transformations sociétales que se jouerait la différence 

(Sapiro, 2004, p. 8). D’autre part, la question de « stabilité individuelle » avance qu’au 
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plus âgé on devient, et inversement proportionnel à l’influence parentale, au plus stable 

la construction identitaire devient et solidifie la participation politique à sa forme courante 

(Hooghe & Wilkenfeld, 2008). 

Mais tout cela ne nous explique pas ces résultats qui infirment nos hypothèses. D’abord, 

il faut prendre en considération qu’un échantillon quantitatif fixe des catégories strictes 

qui dissimulent des cas particuliers. D’une part, certains étudiants peut refuser la 

participation conventionnelle tout en agissant « très politiquement sans le vouloir, en 

privant la politique d'attention, de travail, de consentement et de pouvoir » (Beck et Beck-

Gernsheim (2002), cités dans Pilkington & Pollock, 2015, p. 7). Ce désaveu politique 

peut être une explication des 2,2% de l’échantillon qui n’indiquent aucun des indicateurs 

de participation politique. D’autre part, il est possible, inversement, d’observer des 

individus qui s’impliquent en politique tout en manifestant une compréhension limitée de 

ses enjeux (notamment dans le cas du vote obligatoire en Belgique), tandis que certains 

choisissent de ne pas voter en signe d'opposition politique. En d’autres mots, des attitudes 

politiques actives n’impliquent pas nécessairement des comportements politiques actifs, 

tout comme des comportements politiques inexistants ne peuvent pas exclure une 

possession d’information et d’intérêt de participer (Pontes et al., 2018). En ce qui 

concerne l’échantillon de cette recherche, un haut taux 

d’intérêt/compréhension/compétence dans les attitudes politiques correspond à un indice 

de participation politique plus élevé. Sans garantir sa systématicité, cela rejoins la thèse 

de Sveningsson (2016) selon laquelle la participation politique est influencée par la 

perception de l’efficacité de la participation politique, la confiance dans les institutions 

politiques et les capacités propres à chacun de participer.  

Enfin, l’échantillon présente une certaine homogénéité entre les deux populations 

comparées dans ce travail. Même si on ne parle que de 10,2% des étudiants en Belgique, 

dont 6,3% pour la mobilité de crédits (European Commission. Directorate General for 

Education, Youth, Sport and Culture, 2022, p. 45), il s’agit tout de même d’étudiants du 

supérieur. Malgré la démocratisation de son accès, on retrouve encore des barrières à 

l’entrée (Lambert, 2021). Tout comme le niveau d’éducation est un facteur connu de 

différentiation de participation politique à l’âge adulte (Muxel, 2001), ce n’est pas une 

grosse surprise qu’on se retrouve avec des résultats non significatifs en comparant deux 

groupes qui ont déjà énormément en commun.  
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Concernant l’engagement non-politique, qui est la moins performante des hypothèses, le 

fait d’être moins impliqué dans du volontariat, des associations d’étudiants et conseils 

étudiants peut s’expliquer par deux concepts. D’un côté, l’overscheduling hypothesis de 

Fredricks (2012) qui postule que, si les jeunes passent plus de temps dans du non-

politique, alors ils ont moins de temps pour le politique, peut s’extrapoler avec le fait que 

faire une mobilité prend du temps et de l’espace mental. D’un autre côté, ces résultats 

pourraient impliquer un effet de plafond (Quintelier, 2013) car les personnes qui sont 

actives dans/avec ces agents de socialisation politique s'engagent déjà dans la 

participation politique et n'ont pas tendance à augmenter leur niveau d’engagement plus 

tard dans l’adolescence, avec une mobilité internationalisante par exemple. 
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VII. Conclusion 

Le but de ce mémoire consistait à comparer la participation politique des jeunes qui ont 

fait une mobilité avec celle de ceux qui n’en ont pas faite, afin de déterminer si la première 

est plus forte que la seconde, en termes de comportements politiques, d’attitudes 

politiques générales et d’intérêt envers la politique, en particulier au niveau européen. Les 

résultats, qui confirment généralement les hypothèses, permettent de mieux comprendre 

la complexité et l’hétérogénéité de la participation politique des jeunes, dont la question 

de recherche abordée dans ce travail découlait d’une approche de sociologie politique. La 

mobilité internationale durant les études supérieures est une forme de socialisation 

politique qui intervient dans le domaine plus large qu’est l’éducation. Cependant, il est 

important de noter que cet effet renforce plutôt qu’il ne crée de nouvelles raisons de 

donner de son temps à la politique, étant donné les inégalités socio-économiques en 

termes d'accès à la mobilité. 

Les contributions de cette étude se résument en trois points. Tout d'abord, elle s’inscrit 

dans la suite des travaux de Quintelier (2010, 2011, 2013) en (ré-)examinant la 

socialisation politique des jeunes belges, en se concentrant sur l’influence de 

l’internationalisation par le biais de la mobilité à l’étranger. En effet, la mobilité durant 

les études supérieures se présente comme une instance de socialisation qui peut avoir un 

impact différentiateur sur la participation politique des jeunes, en particulier les attitudes 

politiques. Deuxièmement, cette étude permet d'approfondir la compréhension des effets 

de Erasmus+ en tant que programme de l’UE, et ce au-delà des impacts déjà investigués 

sur l’employabilité (Di Pietro, 2019; Giret et al., 2011) et l’identité européenne (Banet et 

al., 2019; Van Mol & Michielsen, 2015). Elle met en évidence le rôle de la mobilité dans 

le renforcement de la participation politique des jeunes, en particulier l’intérêt pour le 

niveau européen. Troisièmement, cette recherche contribue de manière plus générale au 

débat sur les différences entre la participation politique des jeunes et celle du reste de la 

population en y apportant une nuance intra-groupe. Empruntant la posture de Bourdieu 

(1978) selon laquelle la jeunesse n'existe pas, du moins en tant qu'entité homogène, ce 

travail contribue à la mise en lumière de la diversité de trajectoires et de contextes qui 

influencent la participation politique, dont la mobilité étudiante est un facteur. 

Il convient de mentionner quelques limites qui restreignent la généralisation des résultats. 

Premièrement, cette étude se base sur une seule courte période de temps T, ce qui limite 

notre compréhension de l'évolution des effets de la mobilité sur la participation politique 
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des jeunes. Mener une étude longitudinale sur une certaine cohorte de jeunes pourrait 

enrichir nos conclusions. Deuxièmement, bien que la distinction entre le sujet et l’objet 

de recherche soit limitée par l’expérience personnelle d’étudiante ayant bénéficié 

d’Erasmus+ de l’auteure, des entretiens individuels approfondis avec les répondants 

auraient pu permettre de mieux comprendre comment leur mobilité les a individuellement 

impactés sur le plan personnel. La priorité donnée à la collecte de données de manière 

quantitative par rapport à une approche qualitative a équivalu à placer la priorité d’une 

généralisation à grande échelle par rapport à de possibles nuances individuelles qui 

peuvent être apportée à posteriori. Troisièmement, il est important de noter que cette étude 

a été menée en Belgique, un pays où la participation politique est relativement élevée en 

comparaison avec les autres pays européens. Par conséquent, il est nécessaire de ne pas 

généraliser ces résultats à tous les étudiants du continent sans une étude cross-nationale 

approfondie, tenant compte des contextes politiques et culturels spécifiques. 

Si cette recherche a permis de mieux comprendre la participation politique des jeunes 

dans sa complexité et son hétérogénéité, en prenant en compte la socialisation politique 

par la mobilité étudiante, en particulier dans le cadre du programme Erasmus+ au sein 

des institutions d'enseignement supérieur, il faut faire attention à la normativité que nous 

pouvons lui attribuer. Bien que les jeunes ne peuvent pas être « la clé de l'avenir » 

(Franklin, 2004) à eux seuls, cette étude souligne l'importance de la socialisation 

internationale par la mobilité pour renforcer l'engagement politique de ceux-ci, dans 

l’espoir de convenir aux codes des attentes placées sur les « jeunes ». 

Si « Les voyages forment la jeunesse » (Cicchelli, 2012a) demeure une affirmation 

inspirante et optimiste, il faut garder en tête que toute éducation est motivée et sert les 

intérêts de quelqu(es)’un(s). Les personnes en charge de décider de la forme de 

l’enseignement ont tendance à prescrire un programme qui leur ressemble et qui leur est 

utile. Toutefois, fossé générationnel ou problème d’identification à ces citoyens experts 

qui sont souvent des quarantenaires ou plus, diplômés et financièrement aisés (Sloam, 

2013), il est très peu probable qu’on ne puisse faire mieux que simplement tendre vers un 

idéal de participation homogène complète en réduisant les inégalités dans la socialisation 

politique.  
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Annexe 7 : Sortie PSPP – Participation politique 
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Annexe 8 : Sortie PSPP – Attitudes politiques et intérêt pour la politique 
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Si la mobilité étudiante en Europe est déjà reconnue pour sa plus-value en 

termes de compétitivité à l’emploi et d’identité européenne, son influence sur 

la participation politique n’est qu’au début de sa considération. Le programme 

Erasmus+ a explicitement parmi ses objectifs de favoriser une éducation pour 

faire des citoyens démocratiquement actifs. Se demander si une différence 

apparaît entre les bénéficiaires directs du programme et les autres en termes 

de socialisation politique vient à combler le manque dans la connaissance sur 

les divers effets de la mobilité étudiante durant les études supérieures. Ce 

mémoire utilise une méthodologie quantitative sur les étudiants de Belgique, 

comparant un échantillon composé de participants à une mobilité avec des 

étudiants qui n’ont pas fait de mobilité sur leurs comportements politiques, 

attitudes et intérêts envers la politique et engagement non-politique. 

 

 

Mots clés : mobilité étudiante – participation politique – éducation – jeunesse 

– socialisation politique 
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